
 

 
1 

Département de 

        l’Oise 

       -------- 

Arrondissement 

 de Compiègne 

       --------     République Française 

     Canton de      -------- 

     Thourotte 

 

COMMUNE DE VANDELICOURT 
60490 

 

Conseil Municipal du 28 Novembre 2020 
 
Présents : Mmes BACONNAIS Sandrine, DOUAY Carine, DA CUNHA Aurélie, JANUSZ Monique, LEFEVRE 

Carmen, MM DARCEL Stéphane, HARMAND Mickaël, ROSSEZ Yannick, BREHON Jean-Marie, GILLE Ghislain, 

LANJUIN Alexandre 

9 heures 40 : la séance du Conseil Municipal est ouverte.  

       

Madame le Maire demande aux conseillers présents si des remarques ou des observations sont à apporter au compte-

rendu du conseil municipal du 03 septembre 2020 dont ils ont pu prendre connaissance.  

 

Le compte rendu est approuvé à l’unanimité.                              Secrétaire de séance : Mme DOUAY Carine 

 

Ordre du jour : 

Demandes de subvention DETR 2021 

Demandes de subvention Conseil Départemental 2021 

Signature convention entretien du chemin de randonnée « La Vandélicourtoise » 

Acceptation d’un don d’œuvre d’art « Louis BARBIER DE LA RIVIERE » 

Transfert de compétence élaboration du PLU 

Fusion ADTO et la SAO 

Motion relative à la brigade de gendarmerie de Ribécourt-Dreslincourt 

Règlement intérieur columbarium et jardin du souvenir 

Questions diverses 

 

 

1)  Demande de subvention DETR 2021 

 

a) Travaux de voirie : Réalisation de purges pleine largeur – Route de Marest sur Matz 

 

Le Maire informe le conseil qu’afin de pallier au mauvais état et au caractère dangereux de la chaussée route de 

MAREST SUR MATZ, nous devons réaliser des purges pleine largeur sur 680 m². 

 

En effet, la route est à ce jour dangereuse puisqu’elle est susceptible de provoquer des chutes pour les 2 roues, et 

des dégâts matériels pour les automobilistes. 

 

Cette route est empruntée quotidiennement, par les personnes travaillant sur Compiègne, Thourotte, Ribécourt. 

 

Estimatif des travaux :   58 140,00€ HT 

Plan de financement :   

Subvention CD (34%):   19 767.60€ 

Subvention DETR (40%) :  23 256,00€  

Autofinancement (26%) :  15 116.40€ 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal sollicite une subvention pour la réalisation de purges pleine 

largeur – Route de Marest due Matz au titre de la DETR 2021 

 

Contre : 0      Abstention :  0    Pour : 11 

unanimité 
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b) Achat et installation d’une Pompe à chaleur bâtiment Mairie Ecole 

 

Le Maire informe le conseil qu’afin de faire des économies d’énergie, de réduire son impact sur l’environnement, 

de réduire les frais de fonctionnement, de prévenir une panne imprévisible et irréparable de la chaudière 

vieillissante (plus de 25 ans) qui dessert la mairie et l’école, il est nécessaire de remplacer celle-ci par une pompe 

à chaleur. 

 

Estimatif des travaux :   14 856.00€ HT 

Plan de financement :   

Subvention CD (34%):   5 051.04€ 

Subvention DETR (40%) :  5 942.40€  

Autofinancement (26%) :  3 862.56€ 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal sollicite une subvention pour l’achat et l’installation d’une Pompe 

à chaleur bâtiment Mairie Ecole au titre de la DETR 2021 

 

Contre : 0     Abstention :  0     Pour : 11 

unanimité 

 

 

c) Réfection allée du cimetière, pour finaliser les travaux de sécurisation et d’accessibilité du cimetière 

 

Le Maire informe le conseil qu’afin de sécuriser et rendre accessible la totalité du cimetière aux personnes à 

mobilité réduite, une haie trop volumineuse a été déposée, et un grillage rigide installé, dans le but de finaliser les 

travaux sur le plan de l’accessibilité, nous devons maintenant réaliser la réfection de l’allée principale, pour que 

celle-ci soit praticable pour tout le monde.  

 

Estimatif des travaux :   5 250,00€ HT 

Plan de financement :   

Subvention CD (34%):   1 785,00€ 

Subvention DETR (40%) :  2 100,00€  

Autofinancement (26%) :  1 365,00€ 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal sollicite une subvention pour les travaux de sécurisation et 

d’accessibilité du cimetière au titre de la DETR 2021 

 

Contre : 0     Abstention : 0      Pour : 11 

unanimité 

 

 

2) Demande de subvention Conseil départemental 2021 

 

a) Travaux de voirie : Réalisation de purges pleine largeur – Route de Marest due Matz 

 

 

Le Maire informe le conseil qu’afin de pallier au mauvais état et au caractère dangereux de la chaussée route de 

MAREST SUR MATZ, nous devons réaliser des purges pleine largeur sur 680 m². 

 

En effet, la route est à ce jour dangereuse puisqu’elle est susceptible de provoquer des chutes pour les 2 roues, et 

des dégâts matériels pour les automobilistes. 

 

Cette route est empruntée quotidiennement, par les personnes travaillant sur Compiègne, Thourotte, Ribécourt. 

 

 

Estimatif des travaux :   58 140,00€ HT 

Plan de financement :   

Subvention CD (34%):  19 767.60€ 

Subvention DETR (40%) :  23 256,00€  

Autofinancement (26%) :  15 116.40€ 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal sollicite une subvention pour la réalisation de purges pleine 

largeur – Route de Marest due Matz au Conseil Départemental de l’Oise pour 2021 

 

Contre : 0       Abstention : 0     Pour : 11 

unanimité 

 

b) Achat et installation d’une Pompe à chaleur bâtiment Mairie Ecole 

 

Le Maire informe le conseil qu’afin de faire des économies d’énergie, de réduire son impact sur l’environnement, 

de réduire les frais de fonctionnement, de prévenir une panne imprévisible et irréparable de la chaudière 

vieillissante (plus de 25 ans) qui dessert la mairie et l’école, il est nécessaire de remplacer celle-ci par une pompe 

à chaleur. 

 

Estimatif des travaux :   14 856.00€ HT 

Plan de financement :   

Subvention CD (34%):  5 051.04€ 

Subvention DETR (40%) :  5 942.40€  

Autofinancement (26%) :  3 862.56€ 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal sollicite une subvention pour l’achat et l’installation d’une Pompe 

à chaleur bâtiment Mairie Ecole au Conseil Départemental de l’Oise pour 2021 

 

Contre : 0       Abstention : 0      Pour : 11 

unanimité 

 

 

c) Réfection allée du cimetière, pour finaliser les travaux de sécurisation et d’accessibilité du cimetière 

 

Le Maire informe le conseil qu’afin de sécuriser et rendre accessible la totalité du cimetière aux personnes à 

mobilité réduite, une haie trop volumineuse a été déposée, et un grillage rigide installé, dans le but de finaliser les 

travaux sur le plan de l’accessibilité, nous devons maintenant réaliser la réfection de l’allée principale, pour que 

celle-ci soit praticable pour tout le monde.  

 

Estimatif des travaux :   5 250,00€ HT 

Plan de financement :   

Subvention CD (34%):  1 785,00€ 

Subvention DETR (40%) :  2 100,00€  

Autofinancement (26%) :  1 365,00€ 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal sollicite une subvention pour les travaux de sécurisation et 

d’accessibilité du cimetière au Conseil Départemental de l’Oise pour 2021 

 

Contre : 0      Abstention : 0     Pour : 11 

Unanimité 

 

 

 

 

3) Signature d’une convention pour l’entretien du chemin de randonnée « la Vandélicourtoise » 

 

Le Maire expose au conseil qu’en 2019 a été créé le chemin de randonnée « la Vandélicourtoise » sur les communes 

de Marest Sur Matz et de Vandélicourt. 

 

Ce chemin a été réalisé en partenariat entre la CC2V et les communes citées ci-dessus. 

 

Ce chemin est inscrit au PDIPR (Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnées) et possède des 

panneaux d’interprétation, une table d’orientation et du mobilier de balisage (poteaux et flèches). 

Tout ce mobilier a été réalisé et financé par la CC2V. 
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La CC2V a d’ailleurs en charge l’entretien de tout ce mobilier. 

 

Concernant l’entretien du parcours, il convient de signer une convention d’entretien de ce chemin de randonnée avec 

les communes. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à la majorité 

 

Autorise Madame le Maire à signer la convention tripartite avec la CC2V et la commune de Marest sur Matz et tous 

les documents y afférents. 

 

En précisant, que le conseil municipal souhaite que le passage réalisé annuellement par la communauté de communes 

ait lieu dans le courant du deuxième trimestre. Il serait également souhaitable, que les Communes de Vandélicourt et 

Marest Sur Matz, soient conviées à la visite d’évaluation des travaux à réaliser qui précède le passage de la CC2V afin 

de convenir de qui réalise quoi, en fonction des capacités humaines et matériels de chacun. 

 

M. HARMAND Mickaël, en qualité de Président de la commission travaux et sécurité, aurait souhaité que l’ensemble 

des Conseillers aient lecture de cette convention avant la délibération du Conseil Municipal 

 

 

Contre : 0      Abstention : 1     Pour : 10 

 

4) Proposition d’acceptation d’un don d’œuvres d’art  concernant « Louis BARBIER DE LA RIVIERE » 

 

Le Maire expose au conseil que par courriel du 28 août 2020 Mr Eric KOENIG, demeurant à Vandélicourt déclare 

faire donation à la commune de deux œuvres concernant : « Louis BARBIER DE LA RIVIERE » et plus précisément 

de l’Epitaphe et d’une gravure de ce dernier. 

 

Louis Barbier de la Rivière est né à Vandélicourt, en 1593 et est devenu évêque de Langres. Nous avons eu 

confirmation de l’authenticité des oeuvres par l’archiviste de la communauté de communes. 

 

Conformément à l’article L.2242-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil municipal statue sur 

l’acceptation des dons et legs faits à la commune. 

 

Le Maire propose au conseil de bien vouloir :  

 

- Accepter les dons ; 

 

Le conseil, ENTENDU l’exposé du Maire et après avoir délibéré, DECIDE :  

 

- D’accepter les dons 

 

 

Contre : 0      Abstention : 0     Pour : 11 

   

 

5) Transfert de compétence élaboration du PLU 
 

VU le Code de l’Urbanisme ; 

 

 VU la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové du 24 mars 2014 dite Loi ALUR et en 

particulier son article 136 relatif au principe du transfert de la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme, de 

document d’urbanisme en tenant lieu ou de carte communale ; 

 

 VU l’article L.5214-16 pour les Communautés de Communes du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

CONSIDERANT que la Loi ALUR a modifié le Code Général des Collectivités Territoriales en vue de 

transférer automatiquement aux Communautés de Communes et Communautés d’Agglomérations la compétence 

relative à l’élaboration et la gestion des PLU ou des documents d’urbanisme en tenant lieu, 
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CONSIDERANT cependant que l’article 136 de la loi susvisée prévoit un mécanisme d’opposition par lequel 

si au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s’y opposent par délibération dans les 

trois mois précédent le 1er janvier 2021 (date qui constitue le premier jour de l'année suivant l'élection du président de 

la communauté consécutive au renouvellement général des conseils municipaux et communautaires), ledit transfert de 

compétence ne peut avoir lieu ; 

 

CONSIDERANT que la Communauté de Communes des deux vallées n’étant pas, à ce jour, compétente en 

matière de PLU, elle pourrait donc bénéficier dudit transfert en l’absence d’opposition des communes ;  

 

Entendu l’exposé de Madame le Maire, après avoir discuté de l’intérêt de transférer ou non la compétence en 

matière de PLU ou de document d’urbanisme en tenant lieu à la Communauté d’Agglomération ou la Communauté de 

Communes,  

 

le Conseil Municipal : 

 

DECIDE 

 

A l’unanimité de s’opposer au transfert de la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme à la Communauté de 

Communes des Deux Vallées. 

 

Copie de la présente délibération sera transmise pour information Mr Le Président de la Communauté de Communes 

des Deux Vallées et au Préfet du Département de l’Oise. 

 

La présente délibération sera également affichée en mairie et consultable aux heures d’ouverture du secrétariat. 

 

 

Contre : 0        Abstention : 0       Pour : 11 

 

 

6) Fusion ADTO et la SAO 

 

Le Département de l’Oise a créé, d’une part, la SAO (pour SOCIETE D’AMENAGEMENT DE L’OISE qui est une société 

publique locale d’aménagement) par transformation de la SEM existante et, d’autre part, l’ADTO (pour ASSISTANCE 

DEPARTEMENTALE POUR LES TERRITOIRES DE L’OISE qui est une société publique locale), toutes deux ayant pour 

objet de fournir des services que notre collectivité utilise. 

Les deux sociétés exercent des activités similaires et complémentaires portant sur l’exercice des métiers de maîtrise 

publique d’ouvrage, déléguée ou directe, dans le cadre de concessions ou de marchés de prestations de services, en ce 

compris les mandats d’études ou de réalisation, y compris par la fourniture d’une assistance technique relevant des 

obligations du Département. 

Depuis 2015, les deux sociétés partagent leurs moyens tant matériels qu’humains, notamment par le biais du GIE 

qu’elles ont constitué à cet effet. 

Ces deux sociétés ont pour actionnaire majoritaire le Département de l’Oise qui exerce aussi la présidence de leurs 

conseils d’administration, en la personne de Monsieur Frans Desmedt. 

La phase d’intégration des moyens communs étant désormais achevée, il est apparu opportun de réunir les deux 

sociétés en une seule, notamment dans le but d’offrir à leurs clients et actionnaires une meilleure lisibilité de leurs 

activités comme de simplifier leur fonctionnement. 

 

En accord avec les principaux actionnaires communs et conformément aux décisions prises par les Conseils 

d’Administration respectifs, tenus les 16 et 23 septembre 2020, ce regroupement des deux sociétés comporte plusieurs 

étapes : 

 

- la SOCIETE D’AMENAGEMENT DE L’OISE (SAO) modifie sa forme pour passer de SPLA (article L. 327-1 du 

code de l’urbanisme) à SPL (article L 1531-1 du code général des collectivités territoriales), 

- la SOCIETE D’AMENAGEMENT DE L’OISE (SAO), absorbe L’ASSISTANCE DEPARTEMENTALE POUR LES 

TERRITOIRES DE L’OISE (ADTO) dans le cadre d’un processus de fusion, 

- les deux sociétés sont valorisées sur la base de leurs comptes annuels pour 2019 de sorte que l’apport 

consenti par l’ADTO s’établit à 1.303.476,78 €  

- la rémunération de cet apport consiste dans l’échange de 1 action de l’ADTO contre 359 actions à émettre 

par la SAO qui augmentera ainsi son capital de 574.000 actions pour un montant de 1.234.960,00 € et 

constatera une prime de fusion de 68.516,78 €, 
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- la fusion sera réalisée après son approbation par les assemblées générales extraordinaires des actionnaires 

des deux sociétés qui seront réunies au mois de décembre dans ce but et prendra effet rétroactivement au 

1er janvier 2020, 

- Le capital social de la SAO, après la fusion – soit 3.238.975,00 € composé de 1.506.500 actions de 2,15 € de 

nominal - sera modifié par élévation du nominal des actions et par incorporation de réserves à hauteur de 

67.775,00 € pour s’établir à la somme de 3.306.750,00 € composée de 22.045 actions de 150,00 € de nominal, 

- La SOCIETE D’AMENAGEMENT DE L’OISE (SAO) modifiera, en conséquence de ces opérations ses statuts et 

adoptera la dénomination de « ADTO-SAO ». 

 

Ces différentes opérations ne seront réalisées que si elles sont approuvées, dans les conditions de majorité requise, par 

les assemblées générales extraordinaires des actionnaires des deux sociétés qui seront réunies à cet effet au mois de 

décembre prochain. Conformément à l’article L. 1524-1 du code général des collectivités territoriales, il appartient à 

notre assemblée délibérante d’approuver préalablement ces opérations pour pouvoir voter favorablement en assemblée 

générale extraordinaire des actionnaires. 

Sont communiqués à l’occasion de nos présentes délibérations, le traité de fusion entre la SAO et l’ADTO ainsi que 

les statuts modifiés de « ADTO-SAO ». 

Il nous appartient, dans ces circonstances, de confirmer la représentation de notre collectivité dans les organes de 

« ADTO-SAO », tant au conseil d’administration qu’en assemblée générale et spéciale des actionnaires. 

Il convient aussi, de confirmer la poursuite de tous contrats conclus par notre collectivité avec « ADTO » par 

« ADTO-SAO ». 

 

Vu : 

- le code général des collectivités territoriales, 

- le code de commerce, 

- le code de la commande publique 

 

Il est demandé à votre assemblée de prendre les délibérations suivantes : 

Article 1 L’assemblée délibérante approuve la fusion consistant dans l’absorption de ADTO par SAO, selon les 

termes du traité de fusion joint à la présente délibération qui comporte les caractéristiques suivantes : 

- Apport par ADTO à SAO de la totalité de son actif net, à la date d’effet rétroactif du 1er janvier 

2020, soit 1.303.476,78 €, 

- Rémunération de cet apport moyennant l’échange de chaque action de ADTO contre 359 actions à 

émettre par SAO, 

- Augmentation corrélative du capital de SAO de 574.000 actions, soit 1.234.960,00 €, assortie 

d’une prime de fusion de 68.516,78 €, 

Etant précisé que, préalablement à cette fusion, SAO a modifié sa forme pour passer de SPLA (société 

publique locale d’aménagement) à SPL (société publique locale), condition de la réalisation de ladite 

fusion. 

Article 2 L’assemblée délibérante approuve l’opération de modification de capital de la société « ADTO-

SAO », issue de l’absorption de ADTO par SAO, opérée par augmentation du nominal des actions de 

2,15 € à 150,00 € et par incorporation de réserves pour 67.775,00 € de sorte qu’il s’établisse à 

3.306.750,00 € pour être composé de 22.045 actions de 150,00 € de nominal. 

Article 3 L’assemblée délibérante approuve les statuts de la société publique locale résultant de ces opérations 

dont la dénomination sociale sera « ADTO-SAO », tels qu’annexés à la présente délibération. 

Article 4 L’assemblée délibérante charge ses représentants au sein de l’assemblée générale extraordinaire des 

actionnaires de voter favorablement pour la réalisation de ces opérations.  

Article 5 L’assemblée délibérante confirme, autant que de besoin, que ses représentants au sein des organes de 

la SPL « ADTO-SAO », résultant de la fusion, seront : 

M. HARMAND Mickaël, ayant pour suppléant M. LANJUIN Alexandre pour les assemblées 

générales, 

M LANJUIN Alexandre ayant pour suppléant M………... pour les assemblées spéciales, 

M. LANJUIN Alexandre en qualité de représentant de notre collectivité, si celle-ci était appelée à 

siéger au conseil d’administration. 

 

Article 6 L’assemblée délibérante approuve la poursuite de tous contrats conclus précédemment avec ADTO au 

sein de la SPL « ADTO-SAO » issue de la fusion, aux mêmes conditions. 
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Contre : 0         Abstention : 0       Pour : 11 

 

 

 

7) Motion relative à la réduction des horaires d’ouverture de la brigade de gendarmerie de RIBECOURT-

DRESLINCOURT 

 

Le Maire informe le conseil municipal que les horaires de la Gendarmerie de Ribécourt-Dreslincourt vont changer 

ce qui va réduire l’accès au public et va entrainer par la suite la fermeture de cette gendarmerie. 

Le Maire propose de prendre une motion, afin de s’opposer à la réduction des horaires d’ouvertures de la 

Gendarmerie de Ribécourt-Dreslincourt, comme suit : 

 

Motion relative à la brigade de gendarmerie  

de Ribécourt-Dreslincourt 

 

La brigade de gendarmerie de Ribécourt-Dreslincourt teste une modification de ses horaires d’ouverture au public. 

Ainsi, durant trois jours de la semaine (mardi, mercredi, jeudi), elle sera fermée le matin et ne sera plus accessible 

qu’entre 14H et 18H. Les portes seront également closes les dimanches et jours fériés. Seuls, les lundis et vendredis 

n’enregistrent pas de changement (8h à 12h et 14h à 18h). 

 

Nous connaissons ce type de scénario pour l’avoir déjà vécu dans son application aux bureaux de poste et aux 

perceptions. Il consiste à réduire les horaires d’ouverture pour aboutir, à terme, à une fermeture pure et simple. C’est 

ainsi que disparaissent les services publics en milieu rural et péri-urbain. 

 

Le thème de la sécurité occupe pourtant abondamment l’actualité et le gouvernement affirme vouloir en faire une 

priorité. Or, quelle est la situation de la brigade de Ribécourt-Dreslincourt ? Son effectif théorique est de 15 

gendarmes. En réalité, ils sont que 10 actuellement. Ils disposent d’une dotation de 3 véhicules mais un seul est en état 

de marche. Les deux autres sont en panne et les militaires n’ont qu’une somme annuelle dérisoire pour procéder à leur 

réparation. 

 

Cet état de pénurie humaine et matérielle rend de plus en plus difficile la possibilité pour ces gendarmes de remplir la 

diversité de leurs missions. Ils appartiennent, en outre, à une communauté de brigades, qui rassemble la leur et celles 

de Choisy-au-Bac et d’Attichy. Cela veut dire qu’ils sont appelés à couvrir un vaste territoire avec un effectif réduit et 

un seul véhicule. 

 

Il faut ajouter à cela les conditions d’accueil du public. Actuellement, lorsqu’un citoyen se rend à la brigade de 

Ribécourt-Dreslincourt, il est d’abord mis en relation avec la gendarmerie de Choisy-au-Bac et il n’a accès à un 

fonctionnaire sur place qu’en cas d’urgence. 

 

En conséquence et mis bout à bout, tous les éléments sont réunis pour paralyser l’action de cette brigade. La 

modification des horaires d’ouverture marque un nouveau pas dans la dégradation de cette situation. 

 

Le Conseil municipal de la Commune de Vandélicourt demande expressément aux pouvoirs publics que la brigade de 

Ribécourt-Dreslincourt soit dotée des moyens humains et matériels lui permettant d’accomplir ses missions et que soit 

abandonné le projet de réduction des horaires d’ouverture au public. 

 

 

Contre : 0        Abstention : 0       Pour : 11 

 

 

 

8) Règlement intérieur du columbarium et du jardin du souvenir 

 

Le Maire informe le conseil qu’un règlement intérieur a été fait pour le columbarium et le jardin du souvenir. 

 

Voici le règlement intérieur :  

 

Règlement du columbarium et du jardin du souvenir du cimetière de Vandélicourt 
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ARTICLE 1 : Création du Columbarium et du jardin du souvenir. 

Un Columbarium est mis à la disposition des familles pour leur permettre d’y déposer des urnes contenant les cendres 

de leurs défunts. 

Le jardin du souvenir est prévu pour la dispersion des centres 

Il convient de respecter les dispositions du présent règlement. 

 

Le columbarium 
 

ARTICLE 2 : Destination des cases. 

Le columbarium est divisé en 10 cases destinées à recevoir exclusivement des urnes cinéraires. Les familles peuvent y 

déposer 1 à 3 urnes (modèle Estérel : largeur 23cm, profondeur 36cm, hauteur 34cm), elles devront veiller à ce que la 

dimension et la hauteur des urnes permette leur dépôt. La commune n’est pas responsable si le dépôt ne peut être 

effectué en raison du nombre et de la dimension des urnes. 

 

ARTICLE 3 : Attribution. 

Les cases sont réservées en priorité aux cendres des corps des personnes décédées à Vandélicourt, ou domiciliées, ou 

propriétaires à Vandélicourt, alors même qu’elles seraient décédées dans une autre commune. 

Aucun dépôt d’urne n’est possible sans certificat de crémation de l’officier d’état civil de la commune du lieu de 

crémation, et l’autorisation du Maire de Vandélicourt ou de son représentant. 

 

ARTICLE 4 : Expression de la mémoire. 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, l’identification des personnes 

inhumées au Columbarium se fait par apposition sur le couvercle de fermeture, de plaques normalisées et identiques. 

Dans un souci d’harmonie esthétique, les portes du Columbarium sont identiques (15 X 10 cm). 

Elles peuvent être équipées d’un soliflore à la charge des familles. 

Les gravures sur les portes des columbariums doivent être dorées et réalisées en caractère d’une hauteur de 1.5 cm 

pour les majuscules, 1 cm pour les minuscules, en police d’écriture « Times » et 1.5cm pour les chiffres arabes. 

Les textes à graver doivent comprendre les noms, prénoms, années de naissance et de décès du ou des défunts. 

Chaque case pouvant accueillir deux ou trois urnes, la disposition des gravures doit permettre l’inscription des 

mémoires. 

A la demande du concessionnaire, le Conseil Municipal peut éventuellement autoriser l’extension de l’inscription. 

A la demande du concessionnaire, la plaque pourra être changée, à ses frais, et à l’identique de la plaque originale. 

Au terme de la durée de la concession, cette plaque spécifique est rendue à la famille. 

 

ARTICLE 5 : Exécution des travaux. 

Les opérations nécessaires à l’utilisation du Columbarium ouverture et fermeture des cases, scellement et fixation des 

couvercles et plaques, sont obligatoirement exécutées, en présence d’un élu, par une entreprise spécialisée. 

La Commune intègre dans le coût de la concession, le prix de la plaque d’identification vierge. Ainsi, chaque famille 

pourra consulter le professionnel de son choix (Pompes funèbres-marbrerie,), pour la réalisation des gravures. 

 

ARTICLE 6 : Fleurissement. 

Les familles peuvent apposer sur les plaques de fermeture des cases, des ornementations (photographies, portes 

fleurs…) sous réserve de ne pas déborder sur les cases voisines. La commune se réserve le droit d’enlever les pots et 

fleurs fanées sans préavis. 

 

ARTICLE 7 : Date, tarif et durée de la concession. 

Les cases sont concédées au moment du décès pour une période de 10, 15 ou 20 ans, renouvelable. 

À tout moment, elles peuvent faire l’objet de réservation, au tarif en cours au jour de la réservation. 

La concession démarre dans ce cas au jour de la réservation. 

L’octroi de la concession dans le columbarium ouvre droit à la perception au profit de la Commune d’une redevance 

unique dont le tarif est fixé chaque année par le Conseil Municipal. 

La redevance comprend le prix de la plaque de fermeture vierge. 

 

ARTICLE 8 : Renouvellement. 

A son expiration, la concession peut être renouvelée au tarif en vigueur au jour de la demande de renouvellement. 

Les concessionnaires et leurs ayants droit disposent d’un délai d’un an après le terme de la concession pour user de 

leur droit à renouvellement. 

En cas de renouvellement, la nouvelle période prend effet le lendemain de la date d’échéance de la période précédente. 

 

ARTICLE 9 : Reprise par la commune. 
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En cas de non-renouvellement de la concession, dans le délai d’un an et un mois après son expiration, la case est 

reprise par la commune, de plein droit, à titre gratuit, sans indemnité. Les cendres sont alors dispersées dans le Jardin 

du souvenir. 

Les urnes, et la plaque démunie du soliflore, sont tenues à la disposition de la famille pendant 6 mois. Passé ce délai, 

les urnes et les plaques sont détruites. 

 

ARTICLE 10 : Déplacement de l’urne. 

Les urnes ne peuvent pas être déplacées du Columbarium sans l’autorisation spéciale de la mairie. 

Avant l’expiration de la concession, les urnes ne peuvent être retirées à l’initiative des familles qu’à la suite d’une 

demande émanant du titulaire de la concession. Cette disposition s’applique également au retrait des urnes déposées 

dans une sépulture. 

L’autorisation est demandée obligatoirement par écrit, pour la restitution définitive à la famille, pour la dispersion au 

Jardin du Souvenir, pour un transfert dans une autre concession. 

La commune de Vandélicourt reprend alors de plein droit et gratuitement la case redevenue libre. 

 

Le jardin du souvenir 

 

Article 11 : Accessibilité. 

Le jardin du souvenir est accessible pour la dispersion des cendres des corps des personnes décédées, domiciliés ou 

propriétaires à Vandélicourt, dans les conditions des articles 12 et 13 du présent règlement. 

Article 12 : Dispersion des cendres. 

Un espace est prévu pour la dispersion des cendres. La dispersion des cendres se fera obligatoirement en présence 

d’un représentant de la famille et du représentant de la commune après autorisation délivrée par la Mairie. Toute 

dispersion fera l’objet d’un enregistrement sur un registre tenu en Mairie. 

Article 13 : Perception d’une taxe. 

Toute dispersion de cendres donne lieu à la perception d’une taxe dont le montant est fixé par le conseil municipal. Un 

système de marquage est mis à disposition par la commune et comportera les nom, prénoms, année de naissance et de 

décès du défunt. L’inscription sera en police d’écriture « Times » dorée et respectera la taille des emplacements prévus 

à cet effet.  La gravure et l’inscription sont à la charge de la famille et effectuées par une entreprise choisie par celle-

ci. 

Article 14 : Entretien et Fleurissement. 

Le jardin du souvenir est entretenu par les soins de la commune. Celle-ci se réserve le droit d’enlever les pots et fleurs 

fanées sans préavis. 

Article 15 : Exécution du présent règlement. 

Le Maire ou son représentant sont chargés de l’exécution du présent règlement qui sera publié dans les lieux officiels 

habituels. 

 

 

Un arrêté sera pris prochainement afin de mettre en application ce règlement. 

 

 

9) Questions diverses 

 

- Priorisation des demandes de subvention : Le Conseil Municipal, souhaite donner la priorité numéro 1, à la demande 

de subvention concernant la pompe à chaleur pour le bâtiment Mairie Ecole. 

 

- Subvention Restos du Cœur : Le Maire évoque le courrier de demande de subvention reçu en Mairie concernant 

l’association des Restos du Cœur, et le défi lancé par la Commune de Margny Sur Matz, qui consisterait à verser une 

subvention à l’association en question de l’ordre d’1euro par habitant. Le Maire propose de réaliser pour cette année, 

un don au nom de la Commune, mais qui serait honoré par les indemnités des élus et de mettre une subvention en 

place a compté de 2021. L’ensemble du Conseil est plutôt favorable à cette proposition, mais préférerait le faire sous 

forme d’un don de denrées alimentaires, directement dans une antenne proche géographiquement plutôt que l’envoi 

d’un chèque au siège de l’association. 

M. GILLE Ghislain, prend le point, afin d’organiser ce don et revient vers les membres du Conseil. 

 

- Embauche adjoint technique : M. Maret part en retraite en fin d’année, il sera remplacé, par un nouvel adjoint 

technique à temps complet, la municipalité a publié une annonce le 26 novembre dernier. Le travail d’entretien étant 

moins importants pendant la période hivernale, le Conseil Municipal souhaite prendre le temps, de recevoir tous les 

éventuels candidats, afin que la personne choisie soit adaptée aux besoins de la Commune. Nous tenons à remercier 
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M. BREHON Jean-Marie, pour le travail d’assistance et d’encadrement qu’il fait actuellement auprès des intervenants 

extérieurs, afin que notre village soit entretenu au mieux. 

  

- Site internet : M. DARCEL Stéphane, présente le site internet de la commune, accessible sous « vandelicourt.fr » 

ainsi que les offres ADICO qui rentreront en vigueur à compter de septembre 2021. Le Conseil Municipal serait 

favorable au fait de retenir l’offre payante, étant donné le coût relativement faible compte tenu des services proposés. 

Une délibération sera prise dans ce sens, lors du prochain Conseil Municipal. Les comptes rendus des Conseils 

Municipaux seront mis à disposition sur le site, et une information ainsi que le lien seront publiés par Mme DOUAY 

Carine sur la page Facebook. 

 

- Projet élargissement rue du jardin des Bosquets : M. HARMAND Mickaël expose le projet d’élargissement de la rue 

du Jardin des Bosquets, dont lui a fait part M. BULLOT François. Le Conseil Municipal souhaite que Le Maire 

adresse un courrier à M. BULLOT, afin que ce dernier adresse à la municipalité un courrier d’explication de son 

projet, en reprenant ses arguments, ses motivations et ses engagements. 

Le Conseil a également évoqué, l’état de la jonction de la rue du Jardin des Bosquets et du chemin de randonnée, qui 

se dégrade, suite à une affluence de véhicule se rendant à la ferme de M. DAVID Bruno, où se déroule la vente de 

produits en circuit court. Le Conseil décide, de faire un point sur ce sujet avec M. DAVID début 2021. 

 

- Projet de travaux concernant la clôture de la Mairie Ecole et création d’un parking : M. HARMAND Mickaël 

informe le Conseil, que ce projet, va être travaillé par la commission travaux courant 2021. Afin que les différentes 

solutions ainsi que les devis, soient présentés, à l’ensemble des Conseillers Municipaux au plus tard fin du troisième 

trimestre, pour permettre le choix du projet retenu et donc d’être en mesure de constituer les demandes de subventions 

pour la fin de l’année 2021. 

 

- Organisation distribution colis et cadeaux de Noël + décoration sapins et point sur illuminations : Les Colis des 

Aînés seront distribués le 13 décembre à partir de 9h30, par 7 à 8 conseillers municipaux. Les Cadeaux de Noël des 

enfants seront distribués par le Père Noël et les élus le 13 décembre à partir de 14h. Mme DA CUNHA Aurélie, 

prépare un flyer pour rappeler aux habitants la distribution des colis et des jouets. Les Sapins seront livrés, installés et 

décorés le mercredi 2 décembre, nous remercions Mme DA CUNHA Aurélie, qui prend en charge la décoration. M. 

GILLE Ghislain, a fait le point et procédé à quelques réparations sur les illuminations de Noël, il nous informe que 

80% des décorations sont opérationnels, mais qu’il faudra prévoir au budget le renouvellement progressif des 

décorations lumineuses. 

 

- Mise en place d’une prime pour adjoint administratif : Le Conseil Municipal avait évoqué la recherche d’une 

possibilité d’une prime pour la secrétaire de mairie, Mme RULFIN Lydie. Le Maire propose la mise en place d’une 

prime en deux parties, l’IFSE mensuelle de l’ordre de 50€ environ et la CIA annuelle sur objectifs, de l’ordre de 600€. 

Le Conseil étant favorable à la mise en place de ces primes, Le Maire préparera une trame de délibération, qu’elle 

soumettra au centre de gestion pour avis, et aux élus pour vote. 

 

- Virement de crédit : Le Maire informe le Conseil Municipal, que la contribution de la Commune au SIRS pour 2019 

ayant été payée sur 2020, elle a été amené, à réaliser par Arrêté un virement de crédit de 3000€ du comptes 022 

Dépenses Imprévues, au compte 6554 Contribution Organ. Regroup., afin d’honorer le règlement de la contribution de 

2020 dans sa totalité. 

 

- Identification du potentiel en énergie renouvelable de la commune de Vandélicourt : Le Maire informe le Conseil 

Municipal, qu’elle a été contactée, il y a quelques semaines, par la société NOTUS ENERGY, concernant un potentiel 

en énergie renouvelable sur la commune. Après rendez-vous, il s’avère que le projet en question est un parc de trois 

éoliennes. Le Maire, indique le positionnement de ces dernières aux Conseillers Municipaux. L’ensemble du Conseil 

Municipal, souhaite qu’une délibération soit prise sur le sujet au prochain conseil, afin que la position de la 

municipalité soit précise. 

 

- Plantation d’arbres sur la commune : M. ROSSEZ Yannick, a pris contact avec la société TURBO BOSQUET avec 

laquelle nous pourrions mettre en place un contrat concernant la plantation de minimum 25 arbres pour un coût de 

250€. Le Conseil Municipal étant favorable au sujet, il a été décidé de programmer un tour de Village afin de définir 

les emplacements des arbres et leurs essences. 

 

- Vand’Info, début janvier : Mme DOUAY Carine, se chargera de centraliser les articles et de l’élaboration du 

Vand’Info comme pour les 2 numéros précédents. M. ROSSEZ Yannick, écrira un article concernant l’analyse de 

l’eau, M. DARCEL Stéphane, présentera le site internet, et Mme DA CUNHA Aurélie, réalisera un article concernant 

la distribution des colis et des jouets de Noël. 
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En parallèle, de ce Vand’Info, une carte de vœux a été préparé par Le Maire, et présenté aux Conseillers Municipaux. 

 

- Aide financière, achat tracteur-tondeuse : Aucune subvention n’étant prévu pour l’achat du tracteur-tondeuse, le 

Maire informe le Conseil, qu’elle a adressé à plusieurs sénateurs un courrier afin de leur demander de l’aide pour 

l’achat de ce matériel, qui représente un coût important pour une commune comme la nôtre. Le Sénateur M. 

PACCAUD, a transféré ce courrier au député M. DASSAULT, ce dernier nous a écrit pour nous informer qu’il nous 

attribuer une aide sur le fonds de  dotation Olivier DASSAULT pour la Défense et le Développement de la ruralité, 

nous serons informés du montant de l’aide dans un courrier début 2021. Un courrier a également été envoyé à d’autres 

parlementaires concernant l’achat d’un défibrillateur, obligatoire mais non subventionné, en attente de réponse. 

 

- Sécurisation Mairie Ecole, après réflexion entre les adjoints et le Maire, il a été décidé d’abandonné le projet 

d’installation d’une alarme aux bâtiments Mairie-Ecole, et d’acquérir des caméras de détection, pour un coût moindre. 

Après explication, l’ensemble du Conseil Municipal est favorable à cette décision. 

 

- Courrier pour Eboulement de blocs et glissement de terre présents sur le trottoir Rue Vignemont : Plusieurs usagers 

du trottoir de la rue de Vignemont nous ont signalé des éboulements de blocs et des glissements de terres présents sur 

le trottoir. Le Maire a préparé un courrier, qu’elle a soumis au Conseil Municipal et qui sera remis à la personne 

concernée dans les prochaines semaines. 

 

- Concernant la Dératisation, le Maire, informe le Conseil Municipal, qu’un agent dédié à la dératisation va être 

embauché par la Communauté de Commune, cette décision devrait augmenter et faciliter les passages sur la 

Commune. 

 

- Une habitante a demandé à la municipalité, d’étudier de nouveau la possibilité, de faire installer sur la commune un 

distributeur à pain. Mme DOUAY Carine, s’est rapproché de la Boulangerie JOURET à THOUROTTE, ces derniers 

installent les machines et s’occupe de l’approvisionnement et la maintenance de ces dernières, à condition que la 

Commune mette à disposition une chape de béton et de l’électricité et l’assurance de ventes régulières et suffisantes. 

Le Conseil Municipal décide donc de faire un sondage auprès des habitants dans les semaines à venir. 

 

-Pour nous permettre de traiter les dossiers au plus vite malgré la situation sanitaire, les commissions communales ont 

été créées dès la mise en place du Conseil Municipal. Nous avons depuis, obtenu de nouvelles informations, 

notamment concernant les travaux d’assainissement collectif. Le Conseil Municipal procédera donc à la création d’une 

commission assainissement et reverra la composition des autres commissions afin d’y intégrer les personnes 

extérieures au conseil municipal qui le souhaiteraient lors de la prochaine réunion de Conseil. 

 

- Mme LEFEVRE Carmen, a assisté à la commission Jeune Enfance, à la Communauté de Commune, elle suggère de 

communiquer d’avantage sur les centres aérés proposés par la CC2V. Une communication sera donc faite lors d’un 

prochains Vand’Info, pour se faire, nous allons nous rapprocher des services communications et petites enfance de la 

CC2V. 

 

- Le Fauchage des talus a été faits fin novembre, et le curage des faussés est prévu en début d’année prochaine, il nous 

reste 2 points à organiser concernant cette futur intervention. Un groupe de travail sur le fauchage tardif doit rendre 

ses propositions à la commission travaux et sécurité qui est en charge de l’entretien des espaces verts. 

 

- La circulation des véhicules de plus de 10 tonnes étant interdite rue de la Forge, un arrêté a été pris pour autoriser les 

livreurs notamment de combustible à circuler, la municipalité va prévoir un panneau indiquant « sauf livraisons ». 

 

 

 

 

  Aucun autre point n’étant abordé, Madame le Maire lève la séance à 13h00.             . 

 

 

 

 

Le Maire 

Sandrine BACONNAIS 

 

 


